
Nine Red Flags in the 
Emerging Lithium Sector 
in the DRC

TABLE
RONDE

Hilton
Kinshasa

resource matters

Sécuriser l’investissement
renforcer la gouvernance et bâtir 
une prospérité locale durable

Rapport final de la table ronde

LE LITHIUM
EN RDC

Lithium
6.9541

Kinshasa, 25–26 mars 2026





Le lithium en RDC - Resource Matters 1

Résumé exécutif
La République démocratique du Congo entre dans une phase décisive de 
son développement minier avec l’émergence du lithium, désormais au cœur 
de la transition énergétique mondiale. Alors que la demande internationale 
s’accélère et que le pays dispose d’un fort potentiel pour devenir un 
acteur majeur, il doit corriger les failles structurelles observées dans les 
secteurs du cuivre et du cobalt : corruption, faible respect des cadres 
légaux, marginalisation des populations locales et retombées économiques 
insuffisantes.

Dans ce contexte, les 25 et 26 mars 2026, Resource Matters a organisé à 
Kinshasa une table ronde consacrée au développement du lithium. Elle 
a réuni autorités publiques, partenaires internationaux, société civile et 
communautés de Manono. Les entreprises privées, bien qu’invitées, étaient 
absentes. L’objectif était de définir une stratégie concertée intégrant 
dimensions économiques, sociales, environnementales et de gouvernance. 
Les échanges, menés selon les règles de Chatham House, ont dégagé un 
consensus : faire du lithium un levier de développement durable.

Cela suppose de renforcer gouvernance et transparence, d’imposer 
des exigences claires de transformation locale et d’industrialisation, et 
de positionner stratégiquement la RDC dans un contexte géopolitique 
concurrentiel. Le rapport présente les constats, les défis et des 
recommandations à destination des décideurs publics, investisseurs et 
partenaires.
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Le lithium : Une 
opportunité 
stratégique aux 
multiples dimensions
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Le lithium offre un potentiel économique majeur et constitue un levier de 
diversification, notamment à Manono (Tanganyika), où la production est 
imminente. Il pourrait renforcer les budgets locaux, créer des emplois et 
favoriser le transfert de compétences. Bien que la RDC ne consomme pas 
encore ces produits, ce secteur accroîtra son poids diplomatique et son 
intégration dans les chaînes de valeur des économies vertes.

Cependant, cette opportunité exige une gouvernance exemplaire. Les 
erreurs observées dans le cuivre et le cobalt — corruption, conflits d’intérêts, 
faible redistribution — doivent être évitées. Il est essentiel d’appliquer 
rigoureusement le cadre réglementaire, d’assainir le climat des affaires et 
de formaliser les engagements des investisseurs, notamment en matière de 
formation et de partenariats technologiques favorisant la valeur locale.
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Gouvernance 
renforcée et 
transparence accrue : 
piliers indispensables
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La gouvernance demeure le principal défi pour assurer la durabilité 
et l’impact positif de l’exploitation du lithium. De nombreux constats 
montrent que ce secteur, encore émergent, reste exposé aux mêmes dérives 
que d’autres minerais en République démocratique du Congo :

•	 La corruption persiste, affaiblissant les institutions et 
détournant les ressources.

•	 L’opacité dans l’octroi des titres miniers, liée à des procédures 
peu digitalisées et à une faible publication des informations, 
mine la confiance.

•	 L’absence de registre public des bénéficiaires effectifs 
empêche une identification claire des acteurs.

Pour restaurer la crédibilité du secteur, la table ronde recommande de 
digitaliser les procédures d’octroi des titres afin d’améliorer la traçabilité, 
réduire les fraudes et renforcer la transparence. Elle insiste aussi sur la 
publication systématique et en accès libre des contrats, avenants et études 
d’impact environnemental et social, accessibles aux niveaux national, 
provincial et local pour favoriser la redevabilité.

La protection des lanceurs d’alerte doit être renforcée par des 
mécanismes garantissant leur sécurité. Enfin, un dialogue permanent entre 
autorités, entreprises, société civile et communautés locales doit être 
institutionnalisé à tous les niveaux pour prévenir les conflits et promouvoir 
une gouvernance inclusive.
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Les leçons tirées de l’exploitation du cuivre-cobalt offrent un cadre d’alerte 
essentiel. Parmi les plus préoccupantes figurent les délocalisations menées 
sans respect du cadre légal, générant injustices et tensions sociales, ainsi 
que la faible implication des communautés dans la gouvernance et la prise 
de décision.

Sur le plan environnemental, la pollution de l’eau et de l’air reste 
récurrente, aggravée par la non-publication des études d’impact et une 
transparence limitée dans la mise en œuvre des mesures d’atténuation.

Pour éviter ces dérives dans la filière lithium en République démocratique 
du Congo, la table ronde recommande que toute délocalisation respecte 
strictement les normes légales, avec une consultation préalable effective 
des populations et de la société civile, afin de renforcer la « licence sociale 
» et la viabilité des projets.

Garantir un 
développement social 
et environnemental 
juste et durable
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Les études d’impact environnemental et social, ainsi que les plans de 
gestion, doivent être publiés systématiquement en ligne, avec des versions 
simplifiées accessibles localement pour favoriser le contrôle citoyen et la 
redevabilité.

Enfin, le renforcement des capacités et des moyens des leaders 
communautaires et des agents locaux est essentiel pour assurer la 
surveillance, le dialogue et l’application des sanctions, contribuant à un 
développement plus équilibré.
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Industrialisation et 
valorisation locale : les 
clés d’une prospérité 
durable
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L’un des principaux défis du secteur minier en République démocratique du 
Congo reste la faible transformation locale. L’exportation de minerais bruts 
limite fortement les retombées économiques et sociales. La filière lithium 
offre une opportunité de repenser ce modèle.

Son industrialisation doit s’inscrire dans une vision globale, visant la 
transformation locale, la création d’emplois qualifiés et le développement 
d’industries connexes. Les permis d’exploitation doivent intégrer des 
exigences contraignantes en matière de transformation locale.

Le développement des zones économiques spéciales (ZES), notamment à 
Musompo, constitue une avancée stratégique pour attirer des investisseurs 
et structurer une chaîne de valeur locale.

Cependant, le déficit énergétique, particulièrement à Manono, reste un frein 
majeur. La réhabilitation de la centrale de Mpiana Mwanga est un premier 
pas, mais insuffisant. Un plan d’électrification global, associant secteurs 
public et privé, est nécessaire pour garantir une alimentation fiable aux 
mines, aux industries et aux populations.

La transformation devra être progressive, en privilégiant d’abord des 
procédés accessibles technologiquement, accompagnés d’un effort 
soutenu de formation professionnelle. À plus long terme, la diversification 
économique — notamment dans l’agriculture, l’agroalimentaire et le 
tourisme — sera essentielle pour pérenniser les retombées et réduire la 
dépendance aux ressources extractives.
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Une stratégie 
géopolitique 
claire et un climat 
d’investissement 
stable

Le lithium étant un minerai stratégique, la République démocratique 
du Congo évolue dans un contexte de concurrence accrue entre pays 
producteurs. Pour se positionner avantageusement, elle doit définir des 
critères clairs de sélection des investisseurs, fondés sur leurs capacités 
financières, techniques et éthiques, ainsi que sur leur contribution aux 
retombées locales.

Les partenaires étrangers doivent s’engager au-delà de l’extraction, à 
travers des projets industriels et technologiques créateurs de valeur sur le 
territoire.

Par ailleurs, des procédures transparentes et rigoureuses dans la 
conclusion des accords, appuyées par une diligence raisonnable publique, 
sont essentielles pour éviter les erreurs du passé.
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Un climat des affaires stable et prévisible demeure indispensable, reposant 
sur une fiscalité cohérente, des procédures simplifiées, une sécurité 
juridique renforcée et un dialogue continu entre l’État, les investisseurs et 
la société civile.

Enfin, l’intégration du lithium parmi les minerais stratégiques doit s’inscrire 
dans un cadre global, avec des critères objectifs guidant la gouvernance et 
la politique industrielle.
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Conclusion : un 
tournant historique à 
ne pas manquer
La filière lithium en RDC est à la croisée des chemins. Elle représente une 
chance unique d’écrire une nouvelle page du développement minier, basée 
sur la transparence, la bonne gouvernance et la justice sociale. Le secteur 
doit impérativement s’affranchir des erreurs passées qui ont limité l’impact 
positif de l’extraction minière.

En combinant une gouvernance rigoureuse, une mobilisation des 
communautés locales, une industrialisation progressive, et une politique 
d’attractivité responsable, la RDC pourra non seulement consolider son rôle 
sur la scène internationale, mais surtout assurer une prospérité partagée et 
durable à ses populations.

Le succès de cette ambition politique majeure dépendra largement de 
la volonté collective des acteurs étatiques, privés, communautaires et 
internationaux à s’engager pour un développement équitable et pérenne.
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Engagements 
concrets et feuille de 
route
Pour transformer ces orientations en actions concrètes, la table ronde a 
identifié plusieurs priorités selon un calendrier progressif :

•	 À court terme (1 à 2 ans)

Il est urgent de mettre en place la digitalisation des procédures d’octroi des 
licences, publier tous les documents contractuels et évaluer les capacités 
techniques des administrations impliquées. La protection des lanceurs 
d’alerte doit être renforcée immédiatement. 

Des campagnes de sensibilisation pour les communautés locales et les 
acteurs territoriaux doivent être déployées, parallèlement à la création 
d’espaces de dialogue multipartite réguliers. Les participants à la table 
ronde ont fortement encouragé la tenue d’une prochaine rencontre 
décentralisée à Manono, afin d’élargir la participation et d’ancrer au niveau 
local la construction d’une « licence sociale » autour des projets lithium. 
Cette initiative permettra de renforcer l’appropriation locale et de diffuser 
les bonnes pratiques.

Par ailleurs, un mécanisme institutionnel chargé de suivre la mise en œuvre 
des recommandations proposées sera mis en place, garantissant un suivi 
rigoureux et transparent.
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•	 À moyen terme (3 à 5 ans)

La stabilisation du cadre réglementaire et fiscal est en tête des priorités. 
L’État devra instaurer des critères clairs et transparents pour le choix 
des partenaires, appliquant des standards internationaux de diligence 
raisonnable. Des plans énergétiques adaptés à la région de Manono 
devront être élaborés et mis en œuvre avec sérieux. Les formations 
techniques et professionnelles devront être intensifiées pour doter le 
secteur d’une main-d’œuvre compétente.

•	 À long terme (5 à 15 ans)

Les permis miniers devront strictement conditionner l’exploitation à des 
engagements précis de transformation locale et de création d’emplois. Les 
zones économiques spéciales doivent être consolidées et développées. 
L’État encouragera la diversification économique en investissant dans 
l’agriculture, le tourisme et d’autres secteurs à fort potentiel. Une politique 
nationale globale sur les minerais critiques encadrera toutes ces mesures.
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les quantités de consommateurs d’électricité prévus sont répertoriés. Il s’agit des ménages, des 
entreprises, des services publics tels que les écoles et les centres de santé, et des lieux de culte. 
Toute structure ambiguë (par exemple, les enclos agricoles, les toilettes ou les bâtiments en 
construction) est clarifiée en ce qui concerne ses besoins énergétiques. Pour les bâtiments éloignés 
ou non cartographiés, la demande d’énergie est évaluée sur la base de l’utilisation prévue.

Dans les cas où les données relatives aux visites de sites ne sont pas disponibles, des sources 
alternatives telles que la cartographie GRID3 pour les écoles, les églises et les centres de santé 
sont utilisées. D’autres types de consommateurs sont estimés à partir de données satellitaires, 
en désignant souvent les grands bâtiments comme des utilisateurs non domestiques. Lorsque 
c’est possible, les proportions des types de consommateurs provenant des visites de sites sont 
appliquées pour estimer la demande pour les sites non visités.

Des profils de demande horaire d’électricité sont créés ou obtenus pour chaque type de 
consommateur sur une année complète. Pour les ménages, des profils ascendants basés sur des 
enquêtes et développés au cours de la phase 2 précédente de ce projet sont utilisés, en assurant 
la cohérence avec les classifications estimées de la richesse des villages. Pour les centres de santé, 
la modélisation RAMP du projet Enershelf fournit des profils de demande sur mesure. Les profils 
des consommateurs des entreprises s’appuient sur les données du projet PeopleSuN, tandis que la 
demande pour les églises, les écoles et les applications à forte consommation d’énergie telles que 
les moulins agricoles est dérivée de la recherche documentaire, y compris les résultats des projets 
PeopleSuN et CP-Nigeria.

La dernière étape consiste à agréger les données de la demande pour tous les types de 
consommateurs dans un village. Pour ce faire, on combine les profils de demande horaire annuelle 
respectifs avec les quantités prévues pour chaque type de consommateur. Une feuille de calcul 
personnalisable facilite ce processus (partagée avec le rapport), permettant d’ajuster les nombres 
de consommateurs tout en gardant les profils de demande typiques fixes, ce qui permet de modifier 
facilement les profils de demande sans avoir besoin d’une modélisation RAMP détaillée ou de 
l’acquisition de profils de demande.

Une fois combinés dans un profil de demande totale d’électricité pour les villages, les profils 
de demande horaire sont prêts à être utilisés dans l’étape de modélisation de l’optimisation du 
système énergétique. Des exemples de semaines de profils de demande horaire pour chacun des 4 
villages modélisés, ainsi que des statistiques sommaires de demande sont inclus dans la Figure 14. 
Les grandes différences dans la taille totale des villages ainsi que les différents niveaux de richesse 
estimés (qui influencent les niveaux de consommation) entraînent de grandes différences dans les 
profils des 4 villages finaux.

Les fichiers de données avec les totaux de consommateurs personnalisables et les profils typiques 
(.xlsx), les fichiers de cartographie des bâtiments, les points d’intérêt des visites de sites, et les 
données supplémentaires sur les installations GRID3 (.gpkg), ainsi que les profils de demande 
horaires finaux à 8760 pas de temps par village (.csv) sont partagés avec le présent rapport. Les 
données originales sur les grappes à l’échelle nationale sont également disponibles au format 
(.gpkg) avec les niveaux de richesse estimés par village.
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